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Plan de mise en ceuvre pour un gouvernement ouvert (PMOGO) 

1. 	Sommaire 

Le Canada a pris un engagement de longue date en ce qui a trait â I'ouverture et â la responsabilisation, qui 

sont les pierres angulaires d'une dknocratie forte et moderne. De l'adoption des lois sur l'acc6 â 

l'information, il y a plus de 30 ans, aux actuelles activit6 du gouvernement ouvert et de divulgation proactive, 

le gouvernement du Canada a travaiM de façon â assurer la transparence des oOrations fkl&ales afin de 

pouvoir rendre des comptes aux Canadiens. Les engagements prvus dans le Plan d'action du Canada pour un 

gouvernement ouvert 2014-2016 permettront de faire avancer la mise en ceuvre de programmes et de 

services transparents visant â satisfaire aux besoins des Canadiens. 

La communication proactive des donnes et des informations repr6ente le point de clpart de toutes les 

autres activit6 du gouvernement ouvert. En consk ı uence, le gouvernement du Canada a fermement etabli 

une position d'« ouverture par d«aut » dans son cadre stratgique obligatoire en publiant la Directive sur le 

gouvernement ouvert. 

Selon la Directive sur le gouvernement ouvert, toutes les donnes et les ressources documentaires ayant une 

valeur organisationnelle qui sont ffienues par les minist&es du gouvernement du Canada doivent etre 

rendues publiques â moins d'&re vis&s par des exceptions valides en mati&e de prop~, de skurit, de 

protection des renseignements personnels et de confidentialit, tel que determine par chaque minist&e. 

A titre de service de renseignement de skurit, le Service canadien du renseignement de skurit (SCRS) 

examine et produit des informations tren sensibles et ultrasecrtes. Il est fermement determine â participer â 

la mise en ceuvre du Plan d'action pour un gouvernement ouvert â l'appui de la Directive sur le gouvernement 

ouvert. A ce titre, il procklera chaque anne â une analyse et â une evaluation rigoureuses de l'ensemble de 

ses donnes et de ses ressources documentaires ayant une valeur organisationnelles afin d'&ablir lesquelles 

peuvent etre rendues publiques. Cependant, en raison des restrictions liees â la skurit, â la protection des 

renseignements personnels, â la confidentialite et â la propri, le SCRS s'attend â etre dans I'incapacite de 

rendre publique une grande partie des donnes et des ressources documentaires qu'il recueille, qu'il On&e 

et qu'il conserve. Il convient de noter qu'il diffuse cljâ en ce moment des donnes et des informations 

publiques (c.-â-d. des documents non classifi6 et des publications pour diffusion publique) sur son site Web, 

le site Web Info Source du gouvernement du Canada, le site Web du Conseil du Tr6or ainsi que sur le portail 

du Gouvernement ouvert (depuis septembre 2016). Le SCRS, en collaboration avec Bibliothk ı ues et Archives 

Canada (BAC), a trouve une solution provisoire acceptable pour les deux parties lorsqu'il s'agit de rendre 

publiques les informations du SCRS ayant une valeur archivistique qui sont transfes â BAC. D'autres 

discussions auront lieu chaque anne avec BAC afin de trouver une solution permanente acceptable pour les 

deux parties. 

De concert avec les intervenants concern6, le SCRS veillera â atteindre tous les jalons du PMOGO jusqu'â sa 

mise en ceuvre complte de façon â pleinement se conformer â la Directive sur le gouvernement ouvert d'ici 

le 31 mars 2020. 

3 



Plan de mise en ceuvre pour un gouvernement ouvert (PMOGO) 

2. Approbations 
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Dirigeant principal de l'information 
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3. 	Objectif 

Le pr6ent document dkrit le plan etabli par le SCRS pour rliser les activits et obtenir les r6ultats 

correspondant aux exigences de la Directive sur le gouvernement ouvert, de façon â se conformer pleinement 

â celle-ci d'ici la date limite, soit le 31 mars 2020. 

La directive a pour objet de maximiser la communication de l'information et des donnes 

gouvernementales â valeur organisationnelle afin d'appuyer la transparence, la reddition de comptes 

ainsi que la mobilisation des citoyens et d'optimiser les avantages sociokonomiques au moyen d'une 

r6Jtilisation des donnes, sous rserve des restrictions s'appliquant â la protection de la vie privk, 

la confidentialite et â la skurit (paragraphe 5.1 de la Directive sur le gouvernement ouvert). 

La Directive sur le gouvernement ouvert (paragraphe 5.2) vise â faire en sorte que les Canadiens et les 

Canadiennes puissent trouver et utiliser l'information et les donnes du gouvernement du Canada afin : 

• d'appuyer la reddition de comptes; 

• de faciliter les analyses â valeur ajout; 

• d'optimiser les avantages sociokonomiques grâce â la r& ı tilisation des donnes, 

• de soutenir une collaboration constructive avec leur gouvernement. 

	

4. 	Contexte 

	

4.1 	Mandat, mission, vision et röle du SCRS 

4.1.1 Mandat 

Le SCRS recueille et analyse les informations et les renseignements sur la securite de tout le pays et de 

l'tranger, il fait rapport au gouvernement du Canada sur les questions lies â la securite nationale et les 

activitk qui menacent la securite du Canada et il le conseille â cet egard. Il fournit egalement des evaluations 

de securite â tous les minist&es et organismes fki&aux, â l'exception de la Gendarmerie royale du Canada. 

4.1.2 Mission 

Sauvegarder les intts du Canada en mati&e de securite nationale et, par le fait meme, protger leurs 

concitoyens, tel est le d&i qu'ont choisi de relever les hommes et les femmes du SCRS. 

Le SCRS est char0 de fournir en temps opportun des informations, des analyses et des conseils aux dkideurs 

du gouvernement, un röle essentiel pour la securite du Canada. Dans le cadre de cette mission, les hommes et 

les femmes du SCRS ont â cceur les valeurs et les intts fondamentaux du Canada et de sa population. 

4.1.3 Vision 

Le SCRS visera d'abord et avant tout â se distinguer dans son röle de conseiller principal du gouvernement du 

Canada en mati&e de securite nationale et, de la sorte, servira la population du pays avec une efficacite et 

une integrite exemplaires. Les ennploOs du SCRS ne sauraient rliser une telle vision â moins de respecter les 
droits de tous et d'aspirer toujours davantage â I'excellence et â 
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4.1.4 Röle 

Le SCRS occupe une place de premier plan au sein de l'appareil de la securite nationale au Canada et compte 
dans son effectif certaines des personnes les plus clvoues et les plus comOtentes au pays. 

Il est char0 d'enquter sur les activit6 qui pourraient constituer une menace pour la securite du Canada et 
d'en faire rapport au gouvernement du Canada. Il peut aussi prendre des mesures pour rkluire les menaces 
pesant sur la securite du Canada dans le respect des ı- gles de droit applicables et en conformite avec les 

instructions du ministre. 

4.2 	Prioritös du SCRS 

Le SCRS utilise diverses nrı thodes pour recueillir et analyser des informations Mes â la menace et il les 

communique habituellement â ses partenaires fkl&aux sous forme de rapports de renseignement et d'autres 
produits connexes. Il possftle des programmes proactifs et pr&entifs et revoit constamment ses priorit6 de 

façon â ce qu'elles correspondent au contexte de la menace. 

Voici les priorits du SCRS : 

• le terrorisme; 

• les armes de destruction massive; 

• l'espionnage et l'inOrence trang&e; 

• la cybersecurite et la protection de l'infrastructure essentielle; 

• le filtrage de securite.  

La lutte contre la violence terroriste est la priorite la plus elevee du SCRS. Le terrorisme, qui est devenu un 
ph&lorn&le mondial, fait peser une menace bien rlle sur la securite nationale. Le SCRS s'efforce d'empkher 
la planification d'actes terroristes au Canada et leur perOtration en sol canadien ainsi que de protfter contre 
de tels actes les citoyens et les intts canadiens â l'&tranger. 

4.3 	Infrastructure du SCRS 

4.3.1 	Prösence et coopöration du SCRS â röchelle nationale 

titre de v&itable organisme national, le SCRS est prsent partout au Canada. Outre l'Administration centrale 
(AC), situe â Ottawa, il compte des bureaux İ. gionaux et des bureaux de district dans diff&entes provinces et 
villes du pays. 

Cette ı- partition Oographique lui permet de collaborer etroitement avec ses nombreux partenaires fkl&aux, 

provinciaux et municipaux sur des questions de skurit d'int&k commun. 

Par ailleurs, le SCRS compte des bureaux de district dans plusieurs a&oports. Ces bureaux offrent un soutien 
sur le plan de la s ıârete a&ienne et viennent en aide aux repr6entants d'Immigration, R«ugi6 et Citoyennet 

Canada (IRCC) et de l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) dans les dossiers de securite nationale. 
Ils fournissent egalement des informations â leur bureau regional respectif et â l'AC et assurent la liaison avec 
les autres minist&es et organismes fkl&aux qui comptent des agents dans les a&oports du pays. 

Le SCRS continue d'changer des informations sur des questions de s ecurite avec de nombreux partenaires 

canadiens. Un element important de cette collaboration demeure la production et la diffusion de rapports et 
d'aluations de renseignement, comme ceux rediges par la Direction de l'&aluation du renseignement du 
SCRS et le Centre intgr d'valuation du terrorisme, dont les locaux se trouvent â l'AC du SCRS. 
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4.3.2 	00rations â I'Mranger et cooOration internationale 

Le SCRS a des agents en poste dans differentes villes et capitales de la planete. De concert avec des 
organismes partenaires, ces agents ont pour röle premier de recueillir et, le cas echeant, de communiquer des 
renseignements de securite lies â des menaces qui pâsent sur le Canada et ses interâts ainsi que sur ses allies. 
Par ailleurs, ces agents aident IRCC â assurer un filtrage de securite et ils aident egalennent le ministre des 

Affaires mondiales Canada (AMC) â realiser les programmes de securite. 

Le Canada est un pays dont les interâts et les avoirs sont menaces par le terrorisme, la criminalite et des 
services de renseignement hostiles. Il a une population aux origines tres variees. Si cela en fait un pays fort et 
prospâre, cela a aussi parfois mene â la decouverte de liens directs entre des groupes terroristes 
internationaux et des ressortissants et des residents du Canada. Cette situation soulâve des craintes pour la 
securite nationale qui necessitent une reponse internationale, qu'il s'agisse d'echanger des informations ou de 
recueillir des renseignements â l'etranger. Le SCRS est determine â executer son mandat, â savoir recueillir des 

renseignements au Canada et â l'etranger, pour aider â proteger les Canadiens, les interâts canadiens et les 
interâts de ses partenaires etrangers. 

4.4 	Lois 

La Loi sur le SCRS (1984) constitue le fondement legislatif du mandat du SCRS : elle definit le röle et les 
responsabilites du Service, lui confâre des pouvoirs precis, lui impose des contraintes et etablit le cadre de 
contröle democratique et de responsabilisation qu'il doit respecter. 

Voici d'autres lois qui touchent au renseignement de securite : 

• la Loi sur l'immigration et la protection des rfugi6; 

• la Loi antiterroriste; 

• la Loi sur la protection de l'information; 

• la Loi sur la securite publique. 

4.5 	Responsabilisation et surveillance 

Le SCRS est l'un des organismes de securite les plus transparents et les plus responsables du monde entier, 

grâce â un ensemble de mecanismes et de processus de contröle et d'examen prevus dans la Loi sur le SCRS, y 
compris les suivants. 

Ministre de la Securite publique du Canada : Le ministre est responsable devant le Parlement de 
l'ensennble du SCRS et de son orientation generale. Le SCRS est dirige par le ministre de la Securite 

publique, mais est toutefois exclu de Services partages Canada. 

➢ Sous-ministre de la Securite publique du Canada : Le sous-ministre conseille le ministre sur les 

instructions generales â donner au SCRS et surveille comment le SCRS applique ces instructions. 

Directeur du SCRS : Le directeur du SCRS rend des comptes au ministre sur la gestion et la supervision 

du SCRS. 

Comite de surveillance des activits de renseignement de s ecurite (CSARS) : Le CSARS est charge 

d'examiner comment le SCRS s'acquitte de ses fonctions et enquâte sur les plaintes portees contre ce 
celui-ci. Le CSARS communique reguliârement au ministre de la Securite publique les resultats de ses 
enquâtes et redige un rapport annuel que le ministre depose au Parlement. 
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➢ Cour federale : Seule la Cour Md&ale du Canada a le pouvoir d'autoriser le recours â des techniques 
d'enqu'&e intrusives. 

➢ Rapports publics : Le SCRS fournit des informations au Parlement et au public par l'intermkliaire de 

la dklaration annuelle du ministre sur la securite nationale et du Rapport public du SCRS. Ces 

documents donnent â la population canadienne une evaluation du contexte du renseignement de 

securite et dkrivent les mesures prises par le gouvernement pour veiller â la securite nationale. En 

particulier, le Rapport public du SCRS vise â faire mieux connaTtre les fonctions du SCRS et les moyens 

qu'il emploie et â dissiper certains mythes au sujet du travail des services de renseignement de 

skurit& 

	

4.6 	Difficultes et possibilites 

Comme il ceuvre au sein de l'appareil du renseignement de skurit, le SCRS traite et produit des informations 

tren sensibles et ultrasecrMes. La divulgation de ces informations (sous les auspices de la Directive sur le 

gouvernement ouvert) pourrait causer de graves prjudices au Canada, â la population canadienne et au 

gouvernement du Canada, faire peser des risques sur leur securite et compromettre la façon dont le SCRS 
s'acquitte de ses fonctions. 

Dans la mise â exkution du PMOGO, il se rlera difficile pour le SCRS de ffierminer quelles informations 

peuvent €'tre rendues publiques. D'une part, en raison des restrictions liees â la skurit, â la protection des 

renseignements personnels, â la confidentialite et â la propri, le SCRS s'attend â etre dans I'incapacite de 

rendre publique une grande partie des donnes et des ressources documentaires qu'il recueille, qu'il On&e 

et qu'il conserve. D'autre part, il diffuse cljâ en ce moment des donnes et des informations publiques sur 

son site Web, le site Web Info Source du gouvernement du Canada, le site Web du Conseil du Tr6or ainsi que 

sur le portail du Gouvernement ouvert (depuis septembre 2016). Autrement, la mesure dans laquelle le SCRS 

pourra rendre publiques d'autres donnes et informations Upendra de la mesure dans laquelle il trouvera (au 

moyen d'analyses et d'&aluation annuelles) d'autres donnes et informations (le cas cl ı ant) pouvant etre 
communiques. 

Le SCRS tient â participer â la mise en ceuvre de la Directive sur le gouvernement ouvert. A cette fin : 

• il procklera â une analyse approfondie de l'ensemble de ses donnes et ressources documentaires 

ayant une valeur organisationnelle afin de d&erminer lesquelles peuvent "tre rendues publiques; 

• il diffusera sur le portail du Gouvernement ouvert toutes les donnes et ressources documentaires 
admissibles. 

	

5. 	Rösultats 

Voici comment le SCRS mettra â exkution le PMOGO. 

a. Il etablira et mettra â jour chaque anne un rapport sur le rOertoire de ses donnes et de ses 

ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle classes par catgorie d'information 

que les grandes catgories d'information seront etablies selon les fonctions de l'organisation). 

b. Il consultera les principaux intervenants dans chaque catgorie d'information afin de confirmer la 
liste des donnes et des ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle et de 

confirmer celles qui peuvent, ou non, etre communiques (ainsi qu'une justification expliquant la 

non-communication selon les crit&es d'exemptions du Gouvernement ouvert [ci&inis par le Conseil 

du Tr6or], les exceptions applicables aux termes de la Loi sur l'accs iı  l'information et la Loi sur la 
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protection des renseignements personnels et toute autre raison fondee sur des exigences ou des 
risques juridiques, politiques ou lies â la securite, entre autres). 

c. Il etablira et mettra â jour chaque annee un rapport des responsables operationnels sur le projet de 

gouvernement ouvert (distinct du rapport sur le repertoire) qui comprendra une description de haut 
niveau des donnees et des ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle qui figurent 
dans les differentes categories d'information, les recommandations relatives â leur communication 
ou â leur communication (appuyees par une justification des intervenants au sein du SCRS) et les 
noms des responsables operationnels (Comite de direction du SCRS) de chaque categorie 

d'information. 

d. Il consultera les responsables operationnels pour examiner les recommandations et determiner 
quelles donnees et ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle peuvent etre 
communiquees. Les responsables operationnels approuveront toute mise â jour des 
recommandations et des justifications, connpte tenu de leurs discussions avec les intervenants au sein 

du SCRS. Avant d'etre approuvee par le cadre superieur responsable de la gestion de l'information 
(CSRGI), la mise â jour fait l'objet d'un dernier examen et de modifications (au besoin). 

e. Toutes les nouvelles donnees et ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle seront 
soumises aux etapes d'analyse et de consultation susmentionnees. 

f. Toutes les donnees et ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle dont la 
communication est approuvee seront classees par ordre de priorite. Un plan et un echeancier seront 
etablis pour leur diffusion sur le portail du Gouvernement ouvert. La liste de priorite ainsi que le plan 
et recheancier seront mis â jour chaque annee, de façon â inclure les nouvelles donnees et 
ressources documentaires dont la communication a ete approuvee, puis seront soumis â 
l'approbation du directeur general (DG) de la Gestion de l'information (GI) et du CSRGI. La liste de 
priorite ainsi que le plan et recheancier seront mis â jour chaque annee, de façon â inclure les 
nouvelles donnees et ressources documentaires dont la communication a &e approuvee, puis seront 
soumis â l'approbation du directeur general (DG) de la Gestion de l'information (GI) et du CSRGI. 

g• Avec l'aide de divers secteurs, notamment les Solutions et Services de technologie de l'information 

(SSTI), les Communications, la Securite interne et l'AIPRP, toutes les donnees et ressources 
documentaires ayant une valeur organisationnelle qui sont pretes â etre communiquees seront 
evaluees et transformees (au besoin) de façon â ce qu'elles soient diffusees dans des formats 

accessibles et reutilisables. 

h. La Direction des communications sera chargee d'afficher sur le portail du Gouvernement ouvert les 
donnees et ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle qui ont ete approuvees. 

Le SCRS, en collaboration avec BAC, a trouve une solution provisoire acceptable pour les deux parties lorsqu'il 
s'agit de rendre publiques les informations du SCRS ayant une valeur archivistique qui sont transferees â BAC. 

D'autres discussions auront lieu chaque annee avec BAC afin de trouver une solution permanente acceptable 

pour les deux parties. 

Les etapes susmentionnees visent en definitive â faire en sorte que le SCRS respecte les exigences liees au 
PMOGO qui sont enoncees â l'article 6 de la Directive sur le gouvernement ouvert. 

6.1 	Le SCRS maximisera la communication des donnees et des ressources documentaires ayant une 
valeur organisationnelle au moyen d'un processus d'analyse et de consultation. 
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6.2 	Il veillera â ce que les donnes et les ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle 

qui ont ete approuves soient communiques dans des formats accessibles et r& ı tilisables dans le 

cadre d'une evaluation realisee avec l'aide de divers secteurs, notamment les SSTI, les 

Communications, la Securite interne et l'AIPRP. 

6.3 	Il arnliorera et tiendra â jour le rpertoire de ses donnes et de ses ressources documentaires 

ayant une valeur organisationnelle en vue de d&erminer leur admissibilit et l'ordre de priorite de 

leur communication (au moyen du processus d'analyse et de consultation). 

6.4 	Il mettra en ceuvre et mettra â jour le PMOGO annuellement. 

6.5 	Il veillera â la mise en ceuvre r . guli&e de la solution (provisoire ou permanente) acceptable 
trouve par le SCRS et BAC. 

6.6 	Il fera en sorte que les exigences relatives â l'ouverture des donnes gouvernementales, enoncees 

aux paragraphes 6.1 â 6.5 de la Directive sur le gouvernement ouvert, soient intgres â tous les 

nouveaux projets d'acquisition, dSaboration ou de modernisation des applications, des syst&nes 

ou des solutions informatiques â l'appui de ses programmes et de ses services. 

Par consk ı uent, le SCRS est determine â maximiser la quantite de donnes et de ressources documentaires 

ayant une valeur organisationnelle qui sont accessibles â la population canadienne, tout en tenant compte des 

restrictions applicables en mati&e de propri, de protection des renseignements personnels, de 
confı dentialite et de skurit& Ainsi : 

• il optimisera 	et le caract&e r&dilisable de ses donnes et de ses informations; 

• il favorisera la reddition de comptes puisqu'il arriliorera la transparence de son processus 
dkisionnel; 

• il permettra â la population canadienne d'avoir plus facilement acc6 aux donnes et aux 
informations qu'il peut communiquer. 

6. 	Structures de gouvernance et processus dacisionnels 

Les paragraphes qui suivent dkrivent les structures de gouvernance et les processus dkisionnels â l'appui du 

gouvernement ouvert et expliquent comment les responsabilit6 sont dgl ı es et assumes au sein du SCRS. 

6.1 Röles et responsabilit6 administrateur On&al et CSRGI 

La structure de gouvernance du PMOGO du SCRS repose sur les responsabilit6 du CSRGI et de 

('administrateur On&al qui sont enoncees aux articles 6 (Exigences), 7 (Exigences en mati&e de suivi et 

d'kablissement de rapports) et 8 (Conskluences) de la Directive sur le gouvernement ouvert. 

Röle Responsabilit6 

Administrateur • Approuver le PMOGO du SCRS (premi&e anneseulement). 
On&al • Superviser la participation du SCRS et veiller au respect des obligations 

relatives au gouvernement ouvert. 

CSRGI (dirigeant • Superviser Ntablissement et la mise en ceuvre du PMOGO ainsi que sa mise 
principal de â jour annuelle. 
l'information [DPI]) • Examiner et approuver le PMOGO du SCRS chaque anne. 
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• Superviser la participation du SCRS et veiller au respect des obligations 
relatives au gouvernement ouvert 

• Veiller au respect de la Directive sur le gouvernement ouvert, 
confornn&nent aux articles 6 (Exigences) et 7 (Exigences en mati&e de suivi 

et dtablissement de rapports). 

• Approuver les dkisions prises par les responsables oOrationnels de 
communiquer ou non les donnes et les ressources documentaires ayant 
une valeur organisationnelle. 

• Approuver la liste de priorit6 des donnes et des ressources 
documentaires ayant une valeur organisationnelle ainsi que le plan et 
l'khancier connexes pour leur diffusion sur le portail du Gouvernement 

ouvert. 

• Conformknent â l'article 8 (Conskuences), prendre des mesures 
correctives en cas de non-respect de la Directive sur le gouvernement 

ouvert. Informer (le cas 	l'administrateur On&al des cas de non- 

respect et des mesures correctives prises. 

6.2 Röles et responsabilit : principaux intervenants 

Röle Responsabilit6 

Membres du Comit • A titre de responsables oOrationnels des catgories d'information (c.-â-d. 
de direction du SCRS des ensembles de donnes et de ressources documentaires ayant une valeur 

organisationnelle), examiner les recommandations, prendre des dkisions 
concernant la communication des donnes et des ressources documentaires 
ayant une valeur organisationnelle et approuver toute mise â jour requise 
des recommandations et des justifications, compte tenu des discussions 
avec les intervenants au sein du SCRS. 

Directeur On&al, 
Gestion de 

• Superviser l'&tablissement et la mise en ceuvre du PMOGO ainsi que sa mise 
â jour annuelle. 

l'information • Examiner et approuver le PMOGO du SCRS chaque anne. 

• Superviser la mise en ceuvre et le suivi de la Directive sur le gouvernement 
ouvert au SCRS. 

• Superviser la participation du SCRS et son respect des obligations relatives 
au gouvernement ouvert. 

• Veiller au respect de la Directive sur le gouvernement ouvert, 
confornn&nent aux articles 6 (Exigences) et 7 (Exigences en mati&e de suivi 

et dtablissement de rapports). 

• Approuver la liste de prioritk des donnes et des ressources documentaires 
ayant une valeur organisationnelle ainsi que le plan et l'khancier connexes 
pour leur diffusion sur le portail du Gouvernement ouvert. 

• Conform&nent â l'article 8 (Conskuences), prendre des mesures 
correctives en cas de non-respect de la Directive sur le gouvernement 
ouvert. Informer le CSRGI des cas de non-respect et des mesures correctives 

prises. 
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Direction de la 

gestion de 

l'information 

 

• Etablir et mettre en ceuvre le PMOGO, assurer sa mise â jour annuelle et 

obtenir les approbations nkessaires; 

• Etablir et mettre â jour chaque anne un rapport sur le rpertoire des 

donnes et des ressources documentaires du SCRS ayant une valeur 

organisationnelle catgories d'information (c.-â-d. des ensembles de 

donnes et de ressources documentaires ayant une valeur 

organisationnelle). 

• Consulter les principaux intervenants dans chaque catgorie d'information 

afin de confirmer la liste des donnes et des ressources documentaires 

ayant une valeur organisationnelle et de clterminer celles qui peuvent, ou 

non, *tre communiques (avec les justifications nkessaires en cas de non-

communication). 

• Etablir et mettre â jour chaque anne un rapport des responsables 

oOrationnels sur le projet de gouvernement ouvert (distinct du rapport sur 

le rpertoire) qui comprendra une description de haut niveau des donnes 

et des ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle qui 

figurent dans les diff&entes catgories d'information, les recommandations 

relatives â leur communication ou â leur non-communication (appuOes par 

une justification des intervenants au sein du SCRS) et les noms des 

responsables op&ationnels (Comite de direction du SCRS) de chaque 

catgorie d'information. 

• Diriger la mise en ceuvre de la Directive sur le gouvernement ouvert au SCRS 

et veiller â son respect, conform&nent aux articles 6 (Exigences) et 7 

(Exigences en mati&e de suivi et dtablissement de rapports). 

• De concert avec d'autres intervenants et secteurs, notamment les SSTI, la 

Securite interne, les Communications et I'AIPRP, diriger (en meme temps 

que les mises â jour annuelles) l'tablissement de la liste de priorite des 

donnes et des ressources documentaires ayant une valeur 

organisationnelle qui peuvent etre communiques ainsi que le plan et 

l'khancier connexes pour leur diffusion sur le portail du Gouvernement 

ouvert. 

• Demander l'aide de divers secteurs, notamment les SSTI, les 

Communications, la Securite interne et l'AIPRP, pour s'assurer que les 

donnes et les ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle 

qui sont prtes â etre communiques sont dans des formats accessibles et 

• Collaborer avec la Direction des communications pour d&inir et 1 - liser les 

activit6 de communication, de sensibilisation et de participation 

nkessaires â la mise en ceuvre du PMOGO du SCRS. 

• Informer le DG de la GI des cas de non-respect de la Directive et des mesures 

correctives prises. 

Principaux 

intervenants de 

chaque fonction de 
Porganisation 

 

• Examiner chaque annele rapport sur le rpertoire des donnes et des 

ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle, faire toute 

mise â jour nkessaire et recommander les donnes et les ressources 
documentaires qui peuvent, ou non, 'etre communiquees (ainsi qu'une 

justification expliquant la non-communication selon les crit&es 

d'exemptions du Gouvernement ouvert [d&inis par le Conseil du Tr6or], les 

exceptions applicables aux termes de la Loi sur Pacces â l'information et la 

Loi sur la protection des renseignements personnels et toute autre raison 

    

12 



Plan de mise en ceuvre pour un gouvernement ouvert (PMOGO) 

foncle sur des exigences ou des risques juridiques, politiques ou li6 â la 

skurit, entre autres). 

Direction de la 

securite interne 

• Aider au besoin la GI â etablir la liste de priorite des donnes et des 

ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle qui peuvent 

tre communiques ainsi que le plan et l'khancier connexes pour leur 

diffusion sur le portail du Gouvernement ouvert. 

• Fournir au besoin une aide pour s'assurer que les donnes et les ressources 

documentaires ayant une valeur organisationnelle qui sont prtes â "tre 

communiques sont dans des formats accessibles et rutilisables. 

Section de l'acc6 a • Aider, au besoin, la GI â etablir la liste de priorite des donnes et des 
l'information et de la ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle qui peuvent 
protection des tre communiques ainsi que le plan et l'khancier connexes pour leur 
renseignements 

personnels 
diffusion sur le portail du Gouvernement ouvert. 

• Fournir, au besoin, une aide pour s'assurer que les donnes et les ressources 

documentaires ayant une valeur organisationnelle qui sont prtes â "tre 

communiques sont dans des formats accessibles et rtilisables. 

Direction des • Aider, au besoin, la GI â etablir la liste de priorite des donnes et des 
solutions et des ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle qui peuvent 

services de etre communiques ainsi que le plan et l'khancier connexes pour leur 
technologie de diffusion sur le portail du Gouvernement ouvert. 

l'information • Fournir, au besoin, une aide pour s'assurer que les donnes et les ressources 

documentaires ayant une valeur organisationnelle qui sont prtes â .. tre 

communiques sont dans des formats accessibles et r& ı tilisables. 

• Etablir ou moderniser (au besoin) les applications, les syst&nes ou les 

solutions d'information â l'appui du gouvernement ouvert. 

• Signaler â la GI toute nouvelle donnee ou ressource documentaire ayant une 

valeur organisationnelle qui dkoule de la mise en ceuvre de projets de Tl. 

Direction des • Aider, au besoin, la GI â etablir la liste de priorite des donnes et des 
communications ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle qui peuvent 

tre communiques ainsi que le plan et l'khancier connexes pour leur 

diffusion sur le portail du Gouvernement ouvert. 

• Fournir, au besoin, une aide pour s'assurer que les donnes et les ressources 

documentaires ayant une valeur organisationnelle qui sont prtes â etre 

communiques sont dans des formats accessibles et rtilisables. 

• Publier sur le portail du Gouvernement ouvert le PMOGO ainsi que toutes 

les donnes et les ressources documentaires ayant une valeur 

organisationnelle qui ont ete approuves (en formats accessibles et 

rtilisables). 

• Collaborer avec la GI pour etablir et raliser les activits de communication, 

de sensibilisation et de participation nkessaires pour mettre en ceuvre le 

PMOGO du SCRS et faire en sorte que le personnel du SCRS soit au courant 

du projet de gouvernement ouvert et de son incidence sur le SCRS. 

• 1:2pondre aux demandes d'information du public concernant le PMOGO du 
SCRS ou les donnes et les ressources documentaires ayant une valeur 

organisationnelle qui se trouvent sur le portail du Gouvernement ouvert. 
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6.3 Processus dkisionnels 

6.3.1 PMOGO 

Voici le processus dkisionnel relatif au PMOGO. 

1. La GI etablit le PMOGO et le met â jour annuellement. 

2. Le DG de la GI examine et approuve (signature) la mise â jour annuelle du PMOGO. 

3. Le CSRGI (DPI) examine et approuve (signature) la mise â jour annuelle du PMOGO. 

4. L'administrateur On&al du SCRS examine et approuve (signature) la premi&e version seulement 

(prenni&e anne) du PMOGO. 

6.3.2 	Donnes et ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle 

Voici le processus dkisionnel (annuel) relatif aux donnes et aux ressources documentaires ayant une valeur 

organisationnelle. 

1. Les principaux intervenants des fonctions du SCRS sont consult6 afin de confirmer la liste des donnes et 

des ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle et d'obtenir des recommandations 

quant â leur communication ou non-communication (avec les justifications appropries en cas de 

non-communication). 

2. Les responsables oOrationnels sont consult6 pour examiner les recommandations et d&terminer 

lesquelles peuvent etre communiqu&s. Les responsables oOrationnels approuvent toute mise â jour des 

recommandations et des justifications, compte tenu de leurs discussions avec les intervenants au sein du 

SCRS. Avant d'&tre approuve par le cadre suOrieur responsable de la gestion de l'information (CSRGI), la 

mise â jour fait l'objet d'un dernier examen et de modifications (au besoin). 

3. Les donnes et les ressources documentaires juOes admissibles sont classes par ordre de priorite et un 

cl-lancier et un plan sont etablis en vue de leur diffusion sur le portail du Gouvernement ouvert. La liste 

de priorite ainsi que le plan et l'khancier sont examin6 et approuvs par le DG de la GI et le CSRGI. 

4. Toutes les donnes et les ressources documentaires pr&es â . tre communiques sont v&ifies pour 

s'assurer qu'elles sont dans des formats accessibles et 1 - tilisables (en consultation avec les intervenants 

concern6). 

5. Les donnes et les ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle qui ont ete approuves 

sont diffuses sur le portail du Gouvernement ouvert. 

6.4 Communication, sensibilisation et participation 

La GI, qui est charOe du projet de gouvernement ouvert, a cWja mene des activit6 de communication, de 

sensibilisation et de participation aupr6 du CSRGI (DPI) et aupr6 d'autres secteurs concern6 au SCRS, 

notamment la Direction des communications et I'AIPRP. 

Au cours de la prenni&e anne, la Direction des communications prendra part â l'examen du PMOGO. Une fois 

celui-ci approuve par la Direction des communications et le DG de la GI, il sera soumis â l'attention et â 

l'approbation du CSRGI et de l'administrateur On&al. Par la suite, le DG de la GI et le CSRGI sensibiliseront les 
membres du Comite de direction du SCRS â la Directive sur le gouvernement ouvert, au PMOGO, â leur röle â 

titre de responsables oOrationnels, au röle des autres intervenants et â la stratgie qui sera utilisee pour 

cerner et communiquer les donnes et les ressources documentaires ayant une valeur organisationnelle. 
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Chaque anne, les responsables oOrationnels et les principaux intervenants au sein du SCRS seront consult6 

au sujet du projet de gouvernement ouvert. En outre, la GI collaborera avec la Direction des communications 

en vue d'kablir et de realiser toute autre activite de communication, de sensibilisation et de participation 

requise pour permettre la mise en ceuvre du PMOGO au SCRS et faire en sorte que le personnel soit au 

courant du projet de gouvernement ouvert et de son incidence sur le SCRS. 

7. 	Tableau de planification 

Le tableau qui suit pr6ente, en ordre chronologique, les jalons que le SCRS s'est fix6 pour se conformer 

entikement d'ici cinq ans (31 mars 2020) aux exigences suivantes qui sont enonc ees dans la Directive sur le 

gouvernement ouvert). 

	

6.1 	Maximiser la communication des donnes et de l'information du gouvernement du Canada 

aux termes d'une licence ouverte sans restriction, tel que precise par le Secrkariat du 

Conseil du Tr6or. 

	

6.2 	Veiller â ce que des donnes ouvertes et de l'information ouverte soient communiques en 

formats accessibles et rk ı tilisables par l'interm&Jiaire des sites Web et des services du 

gouvernement du Canada d6ign6 par le Secrkariat du Conseil du Tr6or. 

	

6.3 	Crer et tenir â jour un l - pertoire complet des donnes et des ressources documentaires 

valeur organisationnelle dkenues par le minisWe en vue de dkerminer leur 

leur ordre de priorite et la planification efficace de leur communication. 

	

6.4 	Pr4arer, publier, mettre en ceuvre et actualiser annuellement le PMOGO du ministke. 

	

6.5 	Lever les restrictions d'acc6 aux ressources documentaires ministkjelles de valeur 

permanente avant leur transfert â BAC. 

	

6.6 	Faire en sorte que les exigences relatives â l'ouverture des donnes gouvernementales, 

flonces aux paragraphes 6.1 â 6.5 de la Directive sur le gouvernement ouvert, soient 

intgres â tous les nouveaux projets d'acquisition, d'Iaboration ou de modernisation des 

applications, des systknes ou des solutions informatiques â l'appui de ses programmes et de 

ses services. 

	

7.1 	Les cadres suOrieurs ministklels responsables de la gestion de l'information d6ign6 par 

les administrateurs Onkaux sont charOs de superviser la surveillance et la mise en ceuvre 

de la Directive dans leur minist&e. 

Rffirence Jalons Date de dftut Date de fin Statut 

PremWe anne (du 9 octobre 2014 au 31 octobre 2015) 

6.4 Etablir le PMOGO du SCRS. En cours 
31 octobre 

2015 
Termin 

6.4 
Signer la partie 2 (Approbations) du 

PMOGO. 
En cours 

31 octobre 

2015 
Termin 

6.3 
Ufinir une mkhode pour crer et analyser 

le rpertoire des donnes et des ressources 

documentaires existantes ayant une valeur 

En cours 
31 octobre 

2015 
Termin 
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organisationnelle du SCRS. 

Deuxieme anne (du ler  novembre 2015 au 31 octobre 2016) 

6.3 

Cr&r et analyser le l*pertoire des donnes 

et des ressources documentaires existantes 

ayant une valeur organisationnelle du SCRS 

pour d&terminer qui sont les responsables 

oOrationnels. 

1
er 

novembre 

2015 
31 mars 2016 Termin 

6.3 

Dans le cadre d'un processus de 

consultation et d'approbation aupr6 des 

responsables oOrationnels et des autres 

intervenants concern6 du SCRS, 

derminer les donnes et les ressources 

documentaires qui peuvent 'tre 

communiques. 

ler  avril 2016 
30 septembre 

2016 
Termin 

6.4 
Faire la premWe mise â jour annuelle du 

PMOGO du SCRS (approbations). 
En cours 

31 octobre 

2016 
Termin 

6.2 

tablir un plan et un processus â l'appui de 

la communication des donnes et des 

ressources documentaires admissibles. 

31 octobre 2015 
31 octobre 

2016 
Termin 

6.2 

tablir une liste des formats accessibles et 

r6tilisables qui serviront aux donnes et 

aux ressources documentaires et Ufinir le 

processus de conversion connexe. 

31 octobre 2015 
31 octobre 

2016 
Termin 

6.4 

tablir un processus de suivi et 

d'&ablissement de rapports pour evaluer 

l'6./olution du PMOGO du SCRS et s'assurer 

qu'il est toujours â jour. 

31 octobre 2015 
31 octobre 

2016 
Termin 

6.5 

Collaborer avec BAC afin de trouver une 

solution mutuellement acceptable pour la 

communication des informations du SCRS 

ayant une valeur archivistique qui sont 

transfes â BAC. 

En cours 30 juin 2016 Termin 

7.1 

tablir un cadre de rendement pour 

surveiller les progr6 accomplis par le SCRS 

dans la ralisation des activit6 et l'atteinte 

des jalons li6 au PMOGO. 

31 octobre 2015 
31 octobre 

2016 
Termin 

7.1 

tablir un cadre de rendement pour 

s'assurer que le SCRS respecte les exigences 

noncks dans la Directive. 

31 octobre 2015 
31 octobre 

2016 
Termin 

7.1 

tablir un processus permettant de cerner 

les probl&nes importants, les lacunes dans 
le rendement ou les cas de non -respect de 

la Directive; etablir et prendre des mesures 
correctives et rendre compte de la situation 

au DG de la GI, au CSRGI et â 

31 octobre 2015 
31 octobre 

2016 
Termin 
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l'administrateur On&al. 

Troisieme anne (du l er  novembre 2016 au 31 octobre 2017) 

6.3 

Mettre â jour le rpertoire des donnes et 

des ressources documentaires ayant une 

valeur organisationnelle et les rapports des 

responsables oOrationnels sur le projet de 

gouvernement ouvert. 

1 	novembre 

2016 
30 juin 2017 Termin 

6.3 

Dans le cadre d'un processus de 

consultation et d'approbation aupr6 des 

responsables oOrationnels, des autres 

intervenants concern6 du SCRS et du 

CSRGI, cl&terminer les donn&s et les 

ressources documentaires qui peuvent "tre 

comnnuniques. 

ler  f6ı rier 2017 30 juin 2017 Ternnin 

6.3 

tablir un ordre de priorite ainsi qu'un plan 

et un ech eancier pour la communication 

des donnes et des ressources 

documentaires ayant une valeur 

organisationnelle qui sont admissibles. 

1er  juillet 2017 
30 septembre 

2017 
Termin 

6.2 

Mettre â jour la liste des formats accessibles 

et re utilisables et le processus de 

conversion (au besoin) et mettre en ceuvre 

le processus de conversion des donnes et 

des ressources documentaires pour 

s'assurer qu'elles sont communiques dans 

des formats accessibles et rutilisables. 

1er  juillet 2017 
30 septembree

2017 
Termin 

6.2 

Mettre â jour (au besoin) et mettre en 

ceuvre le processus de communication pour 

diffuser les donnes et les ressources

documentaires sur le portail du 

Gouvernement ouvert dans des formats 

accessibles et r&ı tilisables. 

er  1 	juillet 2017 
30 septembre 

2017 
Termin 

6.4 

Mettre â jour chaque mois les rapports 

etablis sur les progr6 du projet de 

gouvernement ouvert. 

ler  novembre 

2016 

31 octobre 

2017 
Termin 

6.4 
Faire la deuxi&ne mise â jour annuelle du 

PMOGO du SCRS (approbations). 
En cours 

31 octobre 

2017 
Termin 

6.5 

Collaborer avec BAC afin de trouver une 

solution mutuellement acceptable pour la 

communication des informations du SCRS 

ayant une valeur archivistique qui sont 

transfes â BAC. 

ler septembre 

2017 

31 octobre 

2017 
Termin 

7.1 

Fournir des mises â jour mensuelles sur les 

mesures de rendement etablies du projet 

de gouvernement ouvert ainsi que le statut 

de toute mesure de suivi. 

l er  novembre 

2016 

31 octobre 

2017 
Termin 
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7.1 

Rendre compte râguliârement des progrâs 

faits dans la râalisation des activitâs et 

l'atteinte des jalons liâs au PMOGO auprâs 

des structures de gouvernance qui ont âtâ 

âtablies pour superviser la mise en ceuvre. 

En cours 
31 octobre 

2017 
Terminâ 

Quatrime anne (du ler  novembre 2017 au 31 octobre 2018) 

6.3 

Mettre â jour le râpertoire des donnâes et 

des ressources documentaires ayant une 

valeur organisationnelle et les rapports des 

responsables opârationnels sur le projet de 

gouvernement ouvert. 

ler  novembre 

2017 
30 juin 2018 Ternninâ 

6.3 

Dans le cadre d'un processus de 

consultation et d'approbation auprâs des 

responsables opârationnels, des autres 

intervenants concernâs du SCRS et du 

CSRGI, dâterminer les donnâes et les 

ressources documentaires qui peuvent âtre 

communiquâes. 

ler  fâvrier 2018 30 juin 2018 Terminâ 

6.3 

Etablir un ordre de prioritâ ainsi qu'un plan 

et un âchâancier pour la communication 

des donnâes et des ressources 

documentaires ayant une valeur 

organisationnelle qui sont admissibles. 

ler  juillet 2018 
30 septembre 

2018 
Terminâ 

6.2 

Mettre â jour la liste des formats accessibles 

et râutilisables et le processus de 

conversion (au besoin) et mettre en ceuvre 

le processus de conversion des donnâes et 

des ressources documentaires pour 

s'assurer qu'elles sont communiquâes dans 

des formats accessibles et râutilisables. 

l er  juillet 2018 
30 septembre 

2018 
Terminâ 

6.2 

Mettre â jour (au besoin) et mettre en 

ceuvre le processus de communication pour 

diffuser les donnâes et les ressources

documentaires sur le portail du 

Gouvernement ouvert dans des formats 

accessibles et râutilisables. 

er  l 	juillet 2018 
30 septembre 

2018 
Ternninâ 

6.4 

Mettre â jour chaque mois les rapports 

âtablis sur les progrâs du projet de 

gouvernement ouvert. 

ler  novembre 

2017 

31 octobre 

2018 
Terminâ 

6.4 
Faire la troisiâme mise â jour annuelle du 

PMOGO du SCRS (approbations). 
1 October 2018 

31 octobre 

2018 
Terminâ 

6.5 

Collaborer avec BAC afin de trouver une 
solution mutuellement acceptable pour la 

communication des informations du SCRS 

ayant une valeur archivistique qui sont 

transfârâes â BAC. 

ler  septembre 

2018 

31 octobre 

2018 
Terminâ 
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7.1 

Fournir des mises â jour mensuelles sur les 

mesures de rendement etablies du projet 

de gouvernement ouvert ainsi que le statut 

de toute mesure de suivi. 

ler  novembre 

2017 

31 octobre 

2018 
Termin 

7.1 

Rendre compte rguli&ennent des progr6 

faits dans la ralisation des activits et 

l'atteinte des jalons li6 au PMOGO aupr6 

des structures de gouvernance qui ont ete 
tablies pour superviser la mise en ceuvre. 

ler  novembre 

2017 

31 octobre 

2018 
Termin 

Cinquieme anne (ler  novembre 2018 jusqu'au 31 mars 2020) 

6.3 

Mettre â jour le İ- pertoire des donnes et 

des ressources documentaires ayant une 

valeur organisationnelle et les rapports des 

responsables oOrationnels sur le projet de 

gouvernement ouvert. 

ler  novembre 

2018 
30 juin 2019 

Pas 

commence 

6.3 

Dans le cadre d'un processus de 

consultation et d'approbation aupr6 des 

responsables oOrationnels, des autres 

intervenants concern6 du SCRS et du 

CSRGI, clterminer les donnes et les 

ressources documentaires qui peuvent etre 

communiques. 

ler  fyrier 2019 30 juin 2019 
Pas 

commence 

6.3 

tablir un ordre de priorite ainsi qu'un plan 

et un ech eancier pour la communication 

des donnes et des ressources 

documentaires ayant une valeur 

organisationnelle qui sont admissibles. 

ler  juillet 2019 
30 septembre 

2019 

Pas 
 

commenc 

6.2 

Mettre â jour la liste des formats accessibles 

et r&itilisables et le processus de 

conversion (au besoin) et mettre en ceuvre 

le processus de conversion des donnes et 

des ressources documentaires pour 

s'assurer qu'elles sont communiques dans 

des formats accessibles et r& ı tilisables. 

ler  juillet 2019 
30 septembre 

2019 

Pas 

commenc 

6.2 

Mettre â jour (au besoin) et mettre en 

ceuvre le processus de communication pour 

diffuser les donnes et les ressources 

documentaires sur le portail du 

Gouvernement ouvert dans des formats 

accessibles et r&itilisables. 

ler  juillet 2019 
30 septembre 

2019 

Pas 

commenc 

6.4 

Mettre â jour chaque mois les rapports 

etablis sur les progr6 du projet de 

gouvernement ouvert. 

ler  novembre 

2018 
31 mars 2020 

Pas 

commenc 

6.4 
Faire la quatri&ne mise â jour annuelle du 

PMOGO du SCRS (approbations). 

ler  septembre 

2019 

31 octobre 

2019 

Pas 
commence 

7.1 Fournir des mises â jour mensuelles sur les ler  novembre 31 mars 2020 Pas 
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mesures de rendement etablies du projet 

de gouvernement ouvert ainsi que le statut 

de toute mesure de suivi. 

2018 commence 

7.1 

Rendre compte rguli&ennent des progr6 

faits dans la rlisation des activits et 

l'atteinte des jalons lis au PMOGO aupr6 

des structures de gouvernance qui ont ete 
tablies pour superviser la mise en ceuvre. 

1 er  novembre 

2018 
31 mars 2020 

Pas 

commence 

6.3 

Mettre â jour le r- pertoire des donnes et 

des ressources documentaires ayant une 

valeur organisationnelle et les rapports des 

responsables oOrationnels sur le projet de 

gouvernement ouvert. 

er  nnovembre1 

2019 
30 juin 2020 

Pas 
 

commence  

6.3 

Dans le cadre d'un processus de 

consultation et d'approbation aupr6 des 

responsables oOrationnels, des autres 

intervenants concerns du SCRS et du 

CSRGI, cl&terminer les donries et les 

ressources documentaires qui peuvent etre 

cornmuniques. 

ler  fvrier 2020 30 juin 2020 
Pas 

commence 

lerınents s'etendant sur plusieurs annees 

6.4 
Financer le PMOGO et le pourvoir en 

personnel. 
En cours 31 mars 2020 

Respect de 

l'khancier 

6.4 

Etablir des structures de gouvernance pour 

superviser la mise en ceuvre du PMOGO du 

SCRS. 

En cours 31 mars 2020 
Respect de 

l'khancier 

6.5 

Appliquer rguli&ement une solution 

mutuellement acceptable pour la 

communication des informations du SCRS â 

valeur archivistique qui sont transfes â 

BAC. 

l er  juillet 2016 31 mars 2020 
Respect de 

l'khancier 

6.6 

Etablir des structures de gouvernance pour 

s'assurer que les exigences enoncees dans 

la Directive sur le gouvernement ouvert 

sont intgres â tout projet d'acquisition, 

d'Iaboration ou de modernisation des 

applications, des systnnes ou des solutions 

informatiques â l'appui des programmes et 

des services du SCRS. 

31 octobre 2015 31 mars 2020 
Respect de 

l'khancier 
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